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PROJET DE RÉSOLUTION

TRANSPARENCE ET EFFICACITÉ DES DÉPENSES MILITAIRES ET PROMOTION
D’UNE soutien accru au développement humain dans les amériques

(Déposé par la Délégation du Pérou et coparrainé par le Costa Rica)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.____/07),

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les buts essentiels consacrés à l’article 2 de la Charte de l’Organsiation des États Américains, et que les Déclarations de Santiago du Chili (1995), de San Salvador (1998), et de Miami (2003) sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité ont apporté une contribution à la confiance et à la transparence, et sont orientées vers l’encouragement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain;

RECONNAISSANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques susmentionnée met en relief que la transparence dans les politiques de défense et de sécurité contribue à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales, et à consolider la démocratie;


CONSIDÉRANT que dans la Déclaration de Managua adoptée lors de la Septième Conférence des ministres de la défense des Amériques tenue octobre 2006 les États membres ont déclaré que l’adoption et la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans le cadre de l’OEA sont une condition fondamentale pour le renforcement des relations bilatérales, sous-régionales et continentale, dans la mesure où elles contribuent à la stabilité, à la paix, à la coopération, et à la sécurité internationales;
RÉAFFIRMANT:

Que les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité contribuent à améliorer les conditions de sécurité, à préserver la paix et à consolider la démocratie dans les Amériques ainsi qu’à encourager la transparence, le dialogue et  la confiance dans le Continent américain;
Que l’étude intitulée: “Méthode normalisée commune pour l’estimation des frais de défense” élaborée par la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) sur la demande des Gouvernements d’Argentine et du Chili, représente un progrès dans le domaine des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et qu’il existe d’autres initiatives en cours dans la région ayant le même but, comme dans le cas du Chili et du Pérou, qui comportent la participation de la CEPALC et du Centre régional des Nations Unies  pour la paix, le désarmement et le développement en Amérique latine et dans la Caraïbe (UN-LIREC);
Que le Rapport normalisé sur les dépenses militaires présenté dans le cadre des Nations Unies est une contribution à la transparence et à l’encouragement de la confiance;

PRENANT NOTE du Deuxième forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité tenue à Washington, D.C. le 29 novembre 2006, ainsi que du Compte rendu du rapporteur de cette réunion; prenant note également de la Réunion d’experts de la Commission sur la sécurité continentale tenue selon le vœu de la résolution AG/RES. 2188 (XXXVI-O/06) tenue à Washington, D.C., le 1er décembre 2006, ainsi que le compte-rendu  qu’en a fait le Secrétariat de la Commission;

DÉCIDE:
1.
De continuer à promouvoir dans le Continent américain un climat propice à la transparence et à l’efficacité des dépenses militaires, et un soutien accru au développement dans les Amériques, ce qui permettra de consacrer un volume plus important de ressources au développement économique et social des États membres, répondant ainsi à l’un des buts essentiels proclamés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), en tenant compte du respect des engagements internationaux ainsi que des besoins légitimes des États membres en matière de sécurité et de défense.
2.
De prier instamment les États membres de continuer à mettre en œuvre les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à la transparence, dans le but d’atteindre les objectifs énoncés dans le paragraphe précédent, et qui représentent un progrès concret vers le renforcement de la paix et de la sécurité du Continent américain.
3.
D’exprimer sa satisfaction pour la tenue de la Réunion d’experts de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) qui selon le vœu de la résolution AG/RES. 2188 (XXXVI-O/06) a été convoquée par le Conseil permanent  pour être tenue le 1er décembre 2006.
4.
D’exhorter les États membres à prendre dûment note du Rapport normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires conformément à la résolution pertinente de l’Assemblée générale des Nations Unies et aux résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA traitant de la question, et d’y apporter des apports volontaires.
5.
De demander au Secrétariat général que, sur la base des informations présentées volontairement par les États membres de l’OEA qu participent au rapport normalisé international sur les dépenses militaires, dans le cadre des Nations Unies, il élabore une base de donnée dont pourront bénéficier les États membres de l’Organisation, et d’arrêter que pour la réalisation de cette tâche, le Secrétariat général pourra solliciter l’appui de l’Organisation interaméricaine de défense, conformément au Statut de cet organisme.

6.
D’encourager les États membres à continuer d’avancer dans les efforts sous-régionaux et bilatéraux orientés vers la mise au point d’une méthode normalisée commune pour mesurer les coûts de la défense.
7.
D’inviter instamment les États membres à élaborer et à échanger leurs Livres blancs sur la défense en prenant en compte que cette mesure contribuera à renforcer la transparence et la confiance mutuelle.
8.
De demander aux États membres de soumettre au Conseil permanent leurs commentaires sur la question de la transparence et de l’efficacité des dépenses militaires et la promotion d’un soutien accru au développement humain dans les Amériques +en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de défense et de sécurité des États.
9.
De charger le Conseil permanent de continuer d’examiner, dans le cadre des travaux qu’effectue la Commission sur la sécurité continentale la teneur de la présente résolution en ne perdant pas de vue, entre autres éléments, les besoins légitimes de sécurité et de défense des États; de lui demander d’examiner la question dans les perspectives unilatérale, bilatérale, sous-régionale et continentale.

10.
De charger le Secrétariat général d’appuyer les activités du Conseil permanent qui peuvent s’avérer nécessaires pour la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

11.
De demander au Conseil permanent de faire rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa trente-huitième Session ordinaire.
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